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1. Le présent document, établi conjointement par des représentants du Gouvernement et 

des magistrats du siège et du parquet, expose la position du Monténégro concernant les 

recommandations faites lors du quatrième cycle de l’Examen périodique universel (EPU).  

2. Au cours du dialogue tenu le 8 mai 2023 à Genève, le Monténégro a reçu 

247 recommandations. De celles formulées dans le projet de rapport adopté par le Groupe de 

travail, il en a accepté 225 (131.1 à 131.225), qui sont en cours d’application ou ont déjà été 

appliquées, en a rejeté 15 (133.1 à 133.15) et en a gardé sept (7) à l’examen (132.1 à 132.7). 

3. Dans le présent document, tous les termes utilisés au masculin désignent les personnes 

des deux sexes. 

4. Après avoir étudié les recommandations initialement gardées à l’examen, le 

Monténégro a décidé de ne pas adhérer aux recommandations 132.1, 132.2, 132.3, 132.4, 

132.5 et 132.7, pour les raisons exposées ci-après : 

132.1 − Le Monténégro modifiera le Code de procédure pénale afin de définir 

l’expression « Mécanisme résiduel international ». Celle-ci désigne le Mécanisme 

international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, expression qui 

s’entend à la fois du Mécanisme lui-même et du Tribunal international chargé de juger les 

personnes accusées de violations graves du droit international humanitaire commises sur le 

territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

132.2, 132.3. 132.4, 132.5 − Le Monténégro reste sur la position exposée lors des 

précédents cycles de l’EPU. La loi sur les étrangers actuellement en vigueur a permis de 

renforcer le cadre législatif relatif à la protection des droits des migrants en situation 

régulière, c’est pourquoi il n’est pas nécessaire de ratifier la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille.  

132.7 − Le Monténégro est pleinement résolu à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre et s’attachera, dans la période à venir, à intensifier les activités à cette fin, conformément 

aux obligations internationales contractées. 

5. Après examen, la recommandation 132.6 a recueilli l’adhésion du Monténégro et sera 

appliquée. 

6. S’agissant de toutes les autres recommandations acceptées, le Monténégro formule 

les commentaires ci-après. 

 I. Instruments juridiques internationaux, coopération avec les 
mécanismes relatifs aux droits de l’homme et cadre 
institutionnel pour la protection des droits de l’homme 

7. Le Monténégro reste sur la position exposée lors du troisième cycle de l’EPU et 

présentée dans l’additif A/HRC/38/13/Add.1. 

 II. Lutte contre la discrimination 

8. Le Monténégro continue à renforcer son cadre législatif et stratégique relatif à la 

protection, à la promotion et à la progression des droits de l’homme. La priorité sera donnée 

à l’adoption de la nouvelle loi sur la protection de l’égalité et l’interdiction de la 

discrimination. L’adoption de cette loi nécessitera une harmonisation de toutes les lois 

nationales ayant trait à la lutte contre la discrimination, harmonisation qui sera effectuée au 

cours de la période à venir. L’État s’attachera à mieux appliquer les lois antidiscrimination, 

mais aussi les stratégies nationales, dont les plans d’action prévoient les principales mesures 

à prendre, y compris sur le plan budgétaire, pour éliminer toutes les formes de discrimination 

et mieux faire respecter les libertés et les droits de l’homme, notamment les droits des 

minorités. Il mettra l’accent sur la lutte contre la discrimination à l’égard de tous les groupes 

minoritaires et marginalisés afin que ces groupes soient pleinement intégrés dans tous les 

domaines de la vie publique, en particulier en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la sécurité 

sociale, au logement, aux soins de santé et à l’éducation. 
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 III. Lutte contre la torture 

9. Le Monténégro continuera de s’attacher à éliminer la torture, à améliorer le cadre 

législatif et à veiller à la bonne application des instruments internationaux qu’il a ratifiés. 

Les agents de l’État seront formés en continu à l’application des lois pertinentes en matière 

de prévention de la violence, de protection contre la violence et de respect des droits de 

l’homme ainsi qu’aux normes déontologiques et aux règles de conduite. En outre, des 

mesures seront prises pour améliorer les conditions de détention, conformément aux 

documents stratégiques adoptés. Des soins de santé préventifs et curatifs sont fournis aux 

détenus dans les établissements pénitentiaires et dans tous les établissements publics de santé. 

10. En outre, des mesures seront prises prochainement pour traiter la question de la 

protection des droits des personnes privées de liberté contre les violences policières et faire 

en sorte que des enquêtes soient effectivement menées sur les allégations d’actes de torture 

et de traitements cruels infligés à ces personnes par des membres de la police. Le Bureau du 

Protecteur des droits de l’homme et des libertés, qui fait office de mécanisme national de 

prévention de la torture, a établi son plan annuel de visite des différents services et 

établissements. Il est devenu plus indépendant et son action est mieux connue. 

 IV. Réforme judiciaire et lutte contre la corruption 

11. En matière de réforme judiciaire, la priorité sera de continuer à améliorer le cadre 

normatif et stratégique afin de renforcer l’indépendance, l’impartialité, l’application du 

principe de responsabilité et l’efficacité au sein du système judiciaire, conformément aux 

normes internationales, de faire appliquer ce cadre et de fournir des formations continues aux 

juges et aux procureurs. 

12. Afin de lutter efficacement contre la corruption, le Monténégro continuera de 

renforcer les moyens et les effectifs alloués aux autorités compétentes, d’analyser 

l’application de la loi et d’améliorer la législation conformément aux recommandations des 

organisations internationales et aux normes internationales. En outre, il prévoit de moderniser 

l’infrastructure judiciaire et de continuer de former régulièrement les juges et les procureurs. 

Enfin, il continuera d’examiner les accords internationaux de coopération judiciaire existants 

et en signera de nouveaux. 

 V. Liberté d’expression et liberté des médias 

13. Le Monténégro prend continuellement des mesures pour promouvoir un 

environnement propice à la liberté d’expression et à la liberté des médias. En 2023, il devrait 

adopter trois projets de loi relatifs aux médias (la loi sur les médias, la loi sur la 

radio-télévision publique et la loi sur les médias audiovisuels) ainsi que le premier document 

stratégique en la matière (la stratégie pour les médias 2023-2027 et son plan d’action pour 

2023-2024). Ces textes renforceront le cadre de protection des journalistes en définissant la 

notion de journaliste ; en protégeant davantage les journalistes qui refusent de révéler leurs 

sources et en prévoyant la possibilité d’engager des procédures judiciaires d’urgence pour 

limiter la diffusion de contenus médiatiques propageant un discours haineux, en renforçant 

l’indépendance éditoriale, financière, institutionnelle et politique de la radio-télévision 

publique et du Bureau des médias électroniques, en renforçant les normes professionnelles ; 

en éduquant le public aux médias, en exigeant davantage de déontologie et de 

professionnalisme des radiodiffuseurs publics, en promouvant un environnement propice à 

des opérations équitables sur le marché des médias et en améliorant les conditions de travail 

et la situation des employés des médias. 

14. Le Monténégro est très attaché à fournir un environnement sûr pour tous les employés 

des médias et prend, à cette fin, toutes les mesures nécessaires pour enquêter sur toutes les 

attaques visant des employés des médias. Des propositions de modification de la décision 

portant création de la Commission de surveillance des attaques contre les journalistes seront 

présentées. Il est notamment proposé de nommer un représentant des tribunaux, fonction qui 

n’existe pas pour l’instant au sein de la Commission, et d’obliger les institutions concernées 
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à faire d’office part des signalements d’agressions contre des journalistes et des cas qui ont 

donné lieu à des poursuites. En outre, il est envisagé de créer des équipes spécialisées au sein 

de la Direction de la police et du ministère public ou de désigner des personnes référentes 

chargées de suivre les cas d’attaques contre des journalistes et de mener des enquêtes à ce 

sujet. Les personnes référentes, ainsi que les agents de la Direction de la police et du ministère 

public qui s’occupent des cas d’attaques contre des journalistes, bénéficieraient de formations 

spécialisées. De plus, il est prévu de suivre activement la politique pénale des tribunaux en 

demandant à la Cour suprême de présenter un rapport annuel sur les jugements définitifs 

rendus dans des affaires concernant des journalistes pris pour cible et d’organiser de 

nombreuses campagnes et tables rondes mettant l’accent sur ce qui est fait pour poursuivre 

tous ceux qui s’en prennent à des journalistes. Enfin, en plus des activités ordinairement 

menées par la Commission de suivi des enquêtes sur les attaques contre des journalistes, il 

est envisagé de procéder à une étude complète des cas d’attaque et de formuler des 

recommandations pour améliorer les mécanismes de protection. Cette étude sera menée par 

l’Union des médias, en coopération avec le Ministère de la culture et des médias. 

 VI. Lutte contre la traite des personnes 

15. Les autorités compétentes de l’État mènent en permanence les activités décrites dans 

les recommandations. Des mécanismes normatifs et institutionnels adéquats ont été établis 

pour lutter efficacement contre la traite des personnes. Le Gouvernement appuie et surveille 

systématiquement la réalisation d’objectifs stratégiques en ce qui concerne la prévention et 

l’éducation, le recensement des victimes de la traite, les mesures d’assistance, de protection 

et de réinsertion à l’intention des victimes, les poursuites, la coopération régionale et 

internationale, la coordination et les partenariats. Les capacités professionnelles des 

représentants des autorités compétentes en matière de recensement des cas de traite, 

d’enquête et d’orientation des victimes ont été renforcées. Des campagnes de prévention et 

des activités éducatives sont menées pour sensibiliser les enfants et les membres des 

communautés rom et égyptienne. 

16. La coopération régionale est en passe d’être renforcée grâce à la signature de 

protocoles bilatéraux de coopération avec les pays de la région en matière de prévention de 

la traite, d’identification des victimes (potentielles) et de poursuite des auteurs. 

 VII. Lutte contre la violence domestique et la violence  
à l’égard des femmes et des enfants 

17. Conformément à ses engagements internationaux, le Monténégro continue de fournir 

des efforts importants pour éradiquer la violence fondée sur le genre. Il a constitué l’Équipe 

chargée de lutter contre la violence domestique et la violence à l’égard des femmes et a créé 

le Département pour la protection contre la violence fondée sur le genre et la violence 

domestique, chargé de suivre la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul. Conformément 

à cette Convention et aux recommandations du Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes et du Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique (GREVIO), des modifications ont été apportées 

aux dispositions du Code pénal et du Code de procédure pénale concernant la violence 

domestique et devraient être adoptées cette année. 

18. Pour ce qui est des services, le Monténégro compte actuellement quatre centres 

d’accueil pour les victimes de violence et s’efforcera d’en créer d’autres dans le sud du pays. 

Les modifications de la loi sur la protection sociale et la protection de l’enfance permettront 

de créer des cellules de crise pour les victimes de violence sexuelle. 

19. Afin de garantir la stabilité du financement des centres d’accueil pour les victimes de 

violence, les autorités ont chaque année augmenté le budget alloué à ces centres. Par ailleurs, 

le Plan national de mise en œuvre de la Convention d’Istanbul est en cours d’adoption. 

Il prévoit un certain nombre d’activités visant à mettre en œuvre les recommandations du 

GREVIO ainsi que la Convention proprement dite. Afin de mieux faire connaître le droit des 

victimes à l’aide juridictionnelle, des représentants du pouvoir judiciaire participent à la 
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promotion des droits des victimes dans les médias. Un site Web expose tous les détails de la 

campagne et permet aux victimes, y compris les victimes potentielles, de s’informer sur leurs 

droits en temps utile. L’État est déterminé à appliquer le principe de l’« impunité zéro » 

concernant la violence à l’égard des femmes et la violence domestique au moyen d’une 

coopération efficace et coordonnée de toutes les autorités, institutions et organisations 

compétentes. 

 VIII. Égalité des sexes et autonomisation des femmes et des filles 

20. Des actions continueront d’être menées en faveur de l’autonomisation des femmes et 

des filles, de l’éducation de la société et du renforcement des capacités institutionnelles, 

autant d’éléments essentiels à la réalisation de l’égalité des sexes. Une coopération plus 

étroite entre les institutions compétentes contribuera à mieux protéger les femmes et les filles, 

ainsi que les personnes dont l’identité sexuelle est différente de l’identité de genre, contre la 

discrimination et toutes les formes de violence. La Stratégie nationale pour l’égalité des 

sexes 2021-2025 a réglé la question de l’élargissement de l’accès des femmes aux fonctions 

politiques en prévoyant l’augmentation des quotas, l’amélioration des politiques publiques 

grâce à l’intégration des questions de genre et la lutte contre les stéréotypes et les préjugés, 

principalement dans les domaines de l’éducation, de la culture et des médias. L’application 

systématique de la loi sur l’égalité des sexes permettra une mise en œuvre plus efficace des 

politiques. 

 IX. Droits de l’enfant 

21. Les modifications qu’il est prévu d’apporter à la loi sur la protection sociale et la 

protection de l’enfance permettront l’établissement de services intégrés qui amélioreront 

encore la protection des enfants contre toutes les formes de violence. En signant la 

Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et la Convention du Conseil de 

l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (Convention 

de Lanzarote), le Monténégro s’est engagé à protéger pleinement chaque enfant contre la 

violence sexuelle. Les enfants privés de protection parentale et les enfants dont le 

développement est entravé par des circonstances familiales sont hébergés dans le foyer pour 

enfants Mladost, à Bijela, ou placés en famille d’accueil. 

22. Le Monténégro a entamé le processus de désinstitutionnalisation il y a plus de dix ans. 

Depuis, le nombre d’enfants placés en institution a été considérablement réduit. En outre, le 

pays est en train d’élaborer une stratégie de désinstitutionnalisation, qui concernera les 

enfants, les adultes et les personnes âgées, et une stratégie de prévention et de protection des 

enfants contre la violence. Un centre d’accueil national pour les enfants et les jeunes victimes 

de la traite sera créé courant 2023. 

 X. Roms et nations minoritaires 

23. Le Monténégro continuera de s’employer à améliorer la situation des nations 

minoritaires et des autres communautés ethniques minoritaires, en particulier les Roms et les 

Égyptiens, au moyen de son cadre juridique, stratégique et institutionnel. Il continuera 

également de suivre la situation en ce qui concerne la représentation des minorités au sein 

des organes administratifs aux niveaux national et local en vue de l’adoption de mesures 

devant parvenir à une participation proportionnelle. En outre, il modifiera la loi sur les droits 

et libertés des minorités afin d’améliorer la procédure de sélection des membres des conseils 

nationaux ainsi que le travail du Fonds pour l’exercice des droits des minorités et de sa 

commission d’attribution. 

24. Le Monténégro continuera de s’employer à appliquer pleinement la Stratégie 

nationale 2021-2025 pour l’inclusion sociale des Roms et des Égyptiens, d’allouer les 

ressources budgétaires nécessaires à l’application de cette stratégie et de lutter contre le 

racisme systémique et les inégalités économiques, qui compromettent la pleine jouissance 

des droits humains de ces personnes dans le pays. Au cours de la période à venir, l’État 
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s’attachera à établir des programmes d’enseignement accrédités, à lutter contre 

l’antitsiganisme et à appliquer des mesures budgétaires responsables en faveur de l’inclusion 

sociale des Roms et continuera d’agir dans les domaines de l’éducation, du logement et de 

l’emploi, de la protection sociale et des soins de santé. 

 XI. Personnes handicapées 

25. La réalisation des objectifs stratégiques prioritaires et l’application de mesures 

destinées à améliorer dans tous les domaines la situation des personnes handicapées seront 

facilitées grâce à la définition des 12 objectifs de la Stratégie 2022-2027 pour la promotion 

de l’égalité et la protection des personnes handicapées contre la discrimination. Les capacités 

institutionnelles nécessaires seront renforcées. Le Gouvernement créera un conseil pour les 

droits des personnes handicapées afin de surveiller l’application de la politique nationale dans 

ce domaine. La loi sur l’interdiction de la discrimination à l’égard des personnes handicapées 

est l’une des premières qui devra être harmonisée avec la nouvelle loi sur la protection de 

l’égalité et l’interdiction de la discrimination et avec la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées. Par la suite, les mesures nécessaires seront prises pour harmoniser la 

règlementation avec ces dispositions et assurer leur application pleine et entière. 

L’État continuera de s’investir dans l’éducation inclusive, l’objectif étant de la défendre et 

de la promouvoir et de permettre à tous d’y accéder pleinement, sans discrimination ni 

exclusion et dans des conditions d’égalité. Dans la période à venir, le Gouvernement 

s’efforcera d’améliorer le soutien au développement du jeune enfant ainsi que la 

coordination, entre les différents services compétents, des interventions précoces en faveur 

des enfants de 0 à 6 ans. 

 XII. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres 
et intersexes (LGBTI) 

26. Le Monténégro continuera de promouvoir l’avancement et l’exercice des droits 

humains des personnes LGBTI en continuant à créer les conditions propices à l’application 

de la loi sur le partenariat de vie entre personnes de même sexe. L’adoption de la loi sur la 

reconnaissance juridique de l’identité de genre fondée sur l’auto-identification, qui permettra 

aux personnes transgenres de modifier le genre et le numéro d’identification personnel 

indiqués sur leurs documents personnels sans avoir à subir une intervention médicale 

préalable, complétera le cadre juridique de la protection. 

27. La Troisième stratégie nationale 2024-2028 prévoira l’exécution de mesures et 

d’activités visant à améliorer encore la qualité de vie des personnes LGBTI au Monténégro. 

 XIII. Réfugiés, personnes déplacées et personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays 

28. Le Monténégro maintient la position exposée lors du troisième cycle de l’EPU et 

présentée dans l’additif A/HRC/38/13/Add.1. 

 XIV. Réduction des cas d’apatridie 

29. Le Monténégro maintient la position exposée lors du troisième cycle de l’EPU et 

présentée dans l’additif A/HRC/38/13/Add.1. 
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